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Deux Professeurs bien spéciaux 
a l’école Héritage 


Patrick Henri 


FALHER 


Depuis le 1‘ janvier 1999, 
le personnel de l’école 
Héritage de Falher compte 
deux nouveaux professeurs. 
Pourtant, lors des réunions du 
personnel on retrouve le 
même nombre de chaises 
autour de la table. Ces deux 
nouveaux professeurs sont ce 
qu’on pourrait appeler des 
professeurs virtuels, ils 
enseignent à partir de leur 
résidence, l’un à Québec, 
l’autre à Toronto. 


Messieurs Serge Guay et 
Hervé Jodoin ne seront pas en 
classe lorsque les étudiants de 
douzième année suivront leurs 
cours de Physique 30 et de 
Chimie 30. Grâce à une nouvelle 
technologie, appelée « Web 
CT » c’est à l’aide d’ordinateurs 
qu’ils enseigneront leur matière. 
En se branchant sur le réseau 
Internet, les étudiants auront 
accès aux modules du cours 


FRANCO 
JOB 


NICOLE PAGEAU 
Fort McMurray 


Les services à l’emploi se 
donnent maintenant en 
français au Centre commu- 
nautaire scolaire Boréal sous 
le nom de Franco Job. C’est 
ce qu’annonçait en conférence 
de presse le président de 
l'ACFA, monsieur Pierre St- 
Jean. 

Il a remercié le directeur de 
Canada Alberta Service Center, 
M. Brent Grey, pour l’aide 
financière qui permet d’offrir 
désormais un service de qualité 
aux francophones à la recherche 
d’un emploi. 

Mme Anick Brouillet, 
coordonnatrice de Franco Job, 
a présenté la liste des services 
et des ateliers offerts. Les 
chercheurs d'emploi auront à 
leur disposition: ordinateur, 
télécopie, impression au laser, 
banque d'emploi, liste d’emplo- 
yeurs potentiels, service de 


Photo: Patrick Henri 


Serge Guay et Hervé Jodoin lors de leur passage à Falher en 
novembre dernier 


préparés par les deux ensei- 
gnants. S’il est déjà possible de 
suivre plusieurs cours par la voie 
de l’Internet, c’est la première 
fois que ces deux cours seront 
offerts en ligne, en français. 
L'école Héritage et le 
Conseil scolaire du Nord-Ouest 
ont opté pour cette formule car 


il est difficile de faire venir en 
région des professeurs aussi 
qualifiés que messieurs Jodoin 
et Guay. De plus, dans la mesure 
où seulement une dizaine 
d'étudiants suivront ces deux 
cours, les professeurs n’auraient 
pu obtenir une charge à temps 
plein. Ce genre d'enseignement 


comporte plusieurs avantages 
dont le plus important est, selon 
David Filion, directeur adjoint 
à l’école Héritage, que les 
étudiants pourront apprendre à 
leur rythme. C’est un des 
objectifs que l’école essaie 
d’appliquer dans chacun des 
cours qu’elle offre, mais 
Papplication sera beaucoup plus 
facile en Chimie 30 et en 
Physique 30. Les étudiants 
auront l’opportunité de prendre 
de l’avance dans la matière. en 
accédant au site de leur cours 
plus souvent. Ainsi, ils pourront 
gérer leur temps afin que les 
dates d'échéance pour la remise 
des travaux n'arrivent pas toutes 
en même temps. Les professeurs 
toujours à l’aide de leur 
ordinateur et de « Web CT », 
pourront suivre le cheminement 
de leurs étudiants car ceux-ci 
laisseront des traces chaque fois 
qu’ils visitent le site du cours. 
Les professeurs seront 
disponibles pour répondre aux 


suite en page 12... 
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Pierre St-Jean, Anick Brouillet, Brent Grey et Léo Robert 


références et bien d’autres. 

Il y aura aussi des ateliers sur 
les sujets suivants: traduction 
et rédaction de curriculum vitae, 
lettres de présentation, techni- 
ques d’entrevue, marché caché 
de l'emploi, gestion du temps et 
des priorités, informatique de 
base et cours de conversation 
anglaise. De plus, un centre de 
documentation comprenant des 
ouvrages de référence pour la 
recherche d'emploi a été mis sur 


pied. 

Le président de 1’ Associa- 
tion des gens d’affaires franco- 
phones, M. Léo Robert, fera 
partie du comité de gestion de 
Franco Job ainsi que M. Pierre 
Gosset et M. Norm Dubé. Deux 
membres de l’ACFA, soit M. 
Pierre St-Jean et Mme Anna 
Arsenault y siégeront aussi. M. 
Robert croit beaucoup à 
l’importance de ce service. 
Selon lui, « les nouveaux 


arrivants rencontrent souvent 
des problèmes avec leurs 
certifications professionnelles et 
leurs cartes d’union, qui la 


* plupart du temps ne sont pas 


valides en Alberta. Franco Job 
les aidera aussi à ce niveau. » 
M. le maire Doùglas L. 
Faulkner a dit être bien au 
courant des besoins des nou- 
veaux arrivants francophones et 
a félicité la communauté franco- 
phone pour son dynamisme. 


Naviguez sen notre - 


Cette 


semaine, 


Les AGA de Plamondon et 
de Rivière-La-Paix... 


à lire en page 3 . 
Sur le bout de la langue … 


à lire en page 5 
Régional en bref … 


. à lire en page 6 . 


L'apiculture en danger … 
. à lire en page 8 


Courrier de deuxième classe 
Enregistrement 1881 


Tu me 
ferais rire, 
si cela 


m'était 
‘permis. 


Samuel Beckett 
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Rapport Fontaine : 


Massé est satisfai 
 mitigée de Goldb 


Ottawa (APF): Le président 
du Conseil du Trésor, Marcel 
Massé, est «très satisfait» du 
rapport qu’il a commandé à un 
Groupe de travail sur les trans- 
formations gouvernementales, 
présidé par Me Yvon Fontaine 
de l’Université de Moncton. 


«J'ai vu les recomman- 
dations. La plupart d’entre elles 
m'ont l’air d’avoir beaucoup de 
sens. J’ai demandé à mes gens 
de les étudier et j’ai l'intention 
dans la mesure du possible de 
les mettre en place». 


Le ministre pense qu'il est 
possible de renverser la vapeur 
en ce qui a trait au désengage- 
ment du gouvernement fédéral 
en matière linguistique dans le 
cadre des transformations gou- 
vernementales, et de la dévolu- 
tion de pouvoirs aux provinces. 


«Il va falloir réaffirmer 
l'engagement du gouvernement 
envers l'application de la Loi sur 
les langues officielles et les 
communautés de langue minori- 
taire. Je pense que le gouverne- 
ment doit faire ça». 


+ 


PONS 


Sans dévoiler les détails du 
prochain budget Martin, le 
ministre ne cache d’ailleurs pas 
qu’il y aura des sommes supplé- 
mentaires qui seront consacrées 
à l’application de la Loi sur les 
langues officielles, ainsi qu’aux 
communautés de langue mino- 
ritaire pour favoriser leur 
développement. 


Le président de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadienne (FCFA), Gino 
LeBlanc, attend de son côté une 
déclaration du premier ministre 
Jean Chrétien sur la dualité 
linguistique et, surtout, le 
prochain budget fédéral. 


«Est-ce qu’il y aura une 
volonté de mettre des ressources 
pour permettre aux commu- 
nautés de se développer?» se 
demande M. LeBlanc. S'il 
trouve que «le diagnostic est 
excellent», le Commissaire aux 
langues officielles dit que le 
rapport du Groupe de travail 
«aurait pu être plus vigoureux». 


Même s’il en est fait 
mention, il note que les auteurs 


ne font aucune suggestion 
concrète en ce qui concerne la 
création d’un mécanisme de 
recours, qui permettrait de 
redresser les torts faits aux 
citoyens qui s’estimeraient lésés 
dans leurs droits linguistiques, 
suite à une dévolution de 
pouvoirs. 


«Demander au président du 
Conseil du Trésor (Marcel 
Massé) de recevoir les plaintes 
et les traiter, ce n’est pas 
convaincant à mes yeux..J’au- 
rais aimé qu’on explore d’autres 
mécanismes». 


Puisque «les dés sont jetés» 
en matière de dévolution de 
pouvoirs aux provinces, Victor 
Goldbloom suggère plutôt la 
création d’un mécanisme de 
surveillance provincial, plutôt 
que pancanadien. 

Et s’il admet d'emblée qu’il 
n’a pas «de solution miracle» à 
proposer, le Commissaire aux 
langues officielles a néanmoins 
l'intention de demander à ses 
homologues provinciaux, qui 
jouent comme lui un rôle de 
Protecteur du citoyen, S'ils 


t, mais réaction 


seraient prêts à agir comme 
autant de redresseurs de torts 
linguistiques. 


M. Goldbloom note aussi 
l'absence dans le rapport Fon- 
taine de recommandations 
concernant les droits linguis- 
tiques des fonctionnaires, qui 
peuvent être mutés du gouverne- 
ment fédéral à un gouvernement 
provincial lors d’un transfert de 
pouvoirs, comme dans le cas de 
la main-d'oeuvre par exemple. 


Enfin, l’idée d’un guichet 
unique permettant aux minorités 
d’avoir accès dans leur langue 
à toute une gamme de services 
fédéraux est «une bonne idée» 
selon le Commissaire, dans la 
mesure où on se préoccupe 
vraiment de la qualité du service 
au public dans les deux langues 
officielles. 


«Souvent, la personne qui 
offre un service en français est 
de très bonne volonté, mais n’est 
pas versée dans le domaine 
précis qui préoccupe le client» 
fait remarquer M. Goldbloom. 


Dualité linguistique : 


Le gouvernement fédéral doit donner 
«un important coup de barre». 


Ottawa (APF): Le gouver- 
nement fédéral n’a pas su 
profiter des transformations 
gouvernementales pour assurer 
et promouvoir les droits 
linguistiques des minorités de 
langue officielle. Il doit dès 
maintenant donner «un impor- 
tant coup de barre» de manière 
à exprimer «sans équivoque et 
de manière très visible» son 
engagement à l'endroit de la 
dualité linguistique. 


Le rapport du Groupe de 
travail chargé d'étudier l’impact 
des nombreuses transformations 
gouvernementales sur la dualité 
linguistique canadienne confir- 
me l'impression générale qu’Ot- 
tawa s’est placée depuis long- 
temps sur le pilote automatique 
en matière linguistique, au point 
de céder aux provinces certaines 
de ses responsabilités et d’en 
privatiser d’autres sans consul- 
ter les groupes minoritaires et 
sans trop se préoccuper des 
conséquences en matière de 
protection des droits linguis- 
tiques. 


«Le Groupe considère que le 
gouvernement n’a pas manifesté 
le même leadership et la même 


créativité (que dans le domaine 
des transformations gouverne- 
mentales) et qu’il n’a pas su 
assurer pleinement le maintien 
des droits linguistiques». 


Le Groupe de travail a été 
mis sur pied le ler avril 1998 par 
le président du Conseil du 
Trésor, Marcel Massé, au lende- 
main du dépôt par le Commis- 
saire aux langues officielles 
d’un rapport critique portant sur 
les effets des transformations du 
gouvernement sur le programme 
des langues officielles. Ses huit 
membres disent d’ailleurs 
partager l’analyse du docteur 
Victor Goldbloom : 


«Nous concluons, à l'instar 
du Commissaire aux langues 
officielles, que les transforma- 
tions gouvernementales ont 
donné lieu à une érosion subtile 
mais cumulative des droits 
linguistiques au plan du service 
public, de la langue de travail, 
de la participation équitable 
ainsi que de l’appui au déve- 
loppement des communautés de 
langue officielle en situation 
minoritaire». 


Le Groupe de travail fait 11 


recommandations au ministre 
Massé, dont la création d’un 
guichet unique qui permettrait 
aux minorités francophones 
d’avoir un accès à plusieurs 
services gouvernementaux dans 
leur langue maternelle. Il 
propose aussi que le Cabinet des 
ministres discute «au moins une 
fois l’an» de la dualité linguis- 
tique. Le gouvernement, sug- 
gère les auteurs du rapport, doit 
également instituer un program- 
me de sensibilisation continue 
au sein des institutions fédérales 
qui sont assujetties à la Loi sur 
les langues officielles. 


On propose au gouver- 
nement fédéral de profiter des 
transferts de responsabilités 
pour engager les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, de 
même que le secteur privé, «à 
participer et à collaborer» au 
développement des commu- 
nautés de langue officielle. 


On recommande enfin la 
création d’un mécanisme de 
recours au niveau fédéral, sans 
préciser lequel, qui obligerait le 
gouvernement à rendre des 
comptes à la population qui se 
sentirait lésée lors de futures 


transformations gouvernemen- 
tales. Dans le cas des transfor- 
mations déjà réalisées, on 
recommande que le président du 
Conseil du Trésor lui-même 
accepte d’évaluer les plaintes 
des citoyens et prenne des 
mesures, s’il y a lieu, pour ob- 
tenir réparation. 


Dans le cas particulier des 
récents transferts aux provinces 
en matière de main-d'oeuvre, le 
Groupe de travail pense que le 
gouvernement fédéral devrait 
profiter de la clause qui prévoit 
une évaluation après trois ans, 
pour préciser davantage les 
droits linguistiques que les 
provinces doivent respecter en 
matière de formation de la main- 
d'oeuvre. Il faut savoir que les 
obligations linguistiques con- 
tenues dans les ententes négo- 
ciées par le gouvernement 
fédéral sont plus élevées dans 
une province comme le 
Nouveau-Brunswick et le 
Québec, qu’en Saskatchewan 
par exemple. 


Le président du Groupe de 
travail ne pense pas que son 
rapport arrive trop tard, même 
s’il reconnaît que beaucoup a 


déjà été fait en matière de 
dévolution des pouvoirs aux 
provinces et à l’entreprise 
privée. : «C’est vrai qu’il y a eu 
beaucoup de transformations, 
mais je suis toujours d’avis qu'il 
y en a d’autres à venir dit Yvon 
Fontaine». Il cite, à titre 
d'exemples, l'union sociale 
ainsi que la nouvelle volonté du 
gouvernement fédéral en 
matière de financement des 
soins de santé dans Îles 
provinces. 


Yvon Fontaine parle aussi de 
l'importance de sensibiliser à 
nouveau la fonction publique 
fédérale aux obligations 
linguistiques. Et à défaut de faire 
de tous les fonctionnaires des 
champions de la dualité 
linguistique, le message doit à 
tout le moins «venir le plus haut 
possible dans la fonction 
publique». 


«Il faut réintroduire une 
démarche systématique pour 
sensibiliser la fonction publique 
aux réalités de la dualité 
linguistique et à l'existence des 
communautés de langue 
officielle» estime M. Fontaine. 


mm 
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AGA de l’ACFA DE PLAMONDON- LAC LA BICHE: 
20 ANS DE DÉVELOPPEMENT 


Plamondon 


Une trentaine de franco- 
phones se sont réunis samedi 
le 30 janvier dernier pour 
participer à l’assemblée géné- 
rale de PACFA de Plamondon. 


Le bilan de la dernière année 
est impressionnant. Les 
francophones de Plamondon- 
Lac La Biche ont pu brûler 
l'hypothèque de leur centre 
scolaire communautaire en mai 
dernier et ont baptisé leur centre 
du nom d'un de leurs pionniers 
M. Philip Ménard. Ils se sont 
engagés dans la sauvegarde et 
le développement de La Mission 
du Lac La Biche. Ils travaillent 
à la construction d'un foyer pour 
les aîné.es. IIS ont créé un site 
d'accès communautaire à 
l'internet et ont regroupé leurs 
musiciens et musiciennes au 
sein des Micros-Fun. 


Les revenus associés au 
membership ont doublé, ceux 
reliés aux activités culturelles 
ont triplé. Notons qu’au total 
leurs revenus ont doublé par 
rapport à l’an dernier en plus de 
se diversifier. On remarque en 
effet au nombre de ieurs 
subventionneurs, Industrie 
Canada, Regional Community 
Development, Community 
Futures Network, Jeunesse 
Canada au travail et Alberta 
Foundation for the Arts en plus 
du ministère du Patrimoine 
canadien. 


Une étude de faisabilité sur 
les besoins pour une garderie à 
été réalisée grâce à l’aide de 
Mireille Mahé et de Michèle 
Dallaire en collaboration avec 
Plamondon and Wandering 
River Family Crisis. Les 
résultats ont démontré que les 
familles de cette région n’éprou- 


vaient pas le besoin de se doter 
d’une telle institution pour le 
moment. 


Les membres de la régionale 
de Plamondon-Lac La Biche ont 
profité de l’occasion pour 
annoncer qu’ils auront doré- 
navant une personne reponsable 
du dossier Santé et Services 
sociaux, Mme Gisèle Routhier. 


Les personnes présentes ont 
pu entendre trois courts 
messages des invités présents. 
Mme Estelle Roy du ministère 
du Patrimoine canadien à 
souligné la grande satisfaction 
du ministère devant l'atteinte 
des objectifs de la régionale et a 
souligné son dynamisme. 


La présidente de l’ACFA, 
Mme Louisette Villeneuve a 
livré un message de solidarité 
dans le dossier de la gestion 


scolaire. Mme Villeneuve a 
indiqué que chacune de ses 
visites en région lui confirmait 
la justesse de la position du 
Bureau des Président.es récla- 
mant 4 conseils scolaires. Elle 
a aussi fait remarquer la grande 
participation aux activités des 
comités qui sont bien organisés. 
La présidente de l ACFA a noté 
l'importance du dossier de la 
Mission du Lac La Biche, signe 
de rapprochement avec Îles 
Métis, un dossier qui lui tient 
particulièrement à coeur. Elle a 
terminé en se disant optimiste 
quant au renouvellement de 
l'Entente Canada-communauté 
et souhaite voir dans le prochain 
budget du gouvernement fédéral 
des signes en ce sens. 


Mme Diane Conway. 
directrice du secteur de la Santé 
et des services sociaux a 
présenté les activités du secteur 


santé et a invité les franco- 
phones de la région à s’impli- 
quer pour faire connaître leurs 
besoins. Elle a souligné F’impor- 
tance des soins à domicile et des 
services en français dans les 
foyers existants. Elle à donné 
l'exemple de l’histoire des soins 
de santé en français dans cette 
région en parlant du travail 
d'Alvine Cyr, infirmière. 


Les membres ont profité de 
Poccasion pour réélire Reed 
Gauthier à titre de président de 
la régionale. Laurier Routhier à 
utre de vice-président et Janelle 
Lemay remplace Marylin 
Gauthier au poste de secrétaire. 


La soirée s’est terminée par 
un vin et fromages et par des 
parties de cartes. 


A.G..A. régionale de Rivière-la-Paix 


Mme Thérèse Gosselin recevant la plaque d'appréciation de 
Gilbert Bérubé, président. 


NOËLLA FILLION 
Rivière-La-Paix 


C’est par un après-midi 
plus que frisquet qu’une 
cinquantaine de personnes se 
sont rendues au Club Alouette 
de Falher pour l’AGA de 
l'ACFA régionale de Rivière- 
la-Paix, le 23 janvier 1999. 

Gilbert Bérubé, président de 
l’ACFA régionale, a d’abord 
invité les membres présents à 
participer à des tables de 
discussions qui portaient sur des 
sujets aussi variés que le centre 
de développement communau- 


taire, le tourisme, C.K.R.P. et la 
mise en place d’un bureau 
régional à St. Isidore. Les 
suggestions ont ensuite été 
recueillies afin d’en faire part à 
l'assemblée. 

Avant la réunion officielle, 
Chantal Monfette est venue 
présenter les ducs et les 
duchesses du Carnaval de St. 
Isidore qui aura lieu les 12, 13 
et 14 février 1999. 

Lors de l’assemblée, l’invi- 
tée principale, Mme Viviane 
Thibault a fait une présentation 
sur le comité santé ainsi que sur 
les activités rattachées à ce 
comité comme par exemple la 


publication d’une page santé 
dans Le Franco, la création d’un 
bulletin franco-albertain pour 
les préposés à la santé et une 
base de données de termes 
français. Elle a d’ailleurs invité 
les personnes présentes à 
promouvoir les services en 
français - car il est reconnu que 
la guérison est plus rapide quand 
le patient est servi dans sa 
langue maternelle, il y va de 
même pour les soins à domicile 
- ainsi qu’à s’impliquer dans le 
comité santé. Elle a, de plus, 
souligné l’importance de faire 
du lobbying pour avoir des 
employés bilingues dans les 
foyers. 

Ensuite, Mme Denise Bou- 
rassa, directrice générale de la 
Commission scolaire du Nord- 
Ouest #1, à informé les mem- 
bres des réactions recueillies 
jusqu'ici au projet de centra- 
lisation des conseils scolaires 
francophones tel que proposé 
par le Ministre Gary Mar. Mme 
Lyne Lemieux, représentante de 
l’A.C.F.A. provinciale, a 
d’ailleurs livré un message de la 
présidente Mme Louisette 
Villeneuve à cet effet. 

Au conseil régional, trois 
postes de conseillers ont été 
combiés pour 2 ans et un poste 
pour un an. Les conseillers sont 
Denise D’Auteuii, Laura Noel 
et Jacqueline Begin et pour le 
poste d’un an André Tremblay. 

M. Gilbert Bérubé a ensuite 
abordé la formation d’un comité 
de gestion de Îa radio et a invité 
les gens à en faire partie. Ce 
comité permettrait de donner 
des lignes directrices aux 
employés, de trouver plus de 
bénévoles, de faire plus 
d'émissions et d’entrevues dans 
la communauté ainsi que 
d’orienter les futures levées de 


fond. Mme Lyne Lemieux a 
proposé ses services en marke- 
üng pour la radio de C.K.R. P. 
En signe de reconnaissance 
pour ses bons services, M. 
Bérubé à présenté une plaque 
d’appréciation à Mme Thérèse 
Gosselin pour souligner la fin 
de son mandat à titre de conseil- 


lère au bureau de direction de 
l'ACFA. 

En somme, il a été souligné 
qu'il existait toujours un besoin 
de membres actifs prêts à donner 
de leur temps, de leur talents et 
de leur énergie pour assurer la 
bonne marche des projets. 


Un film sur les 
frères Revillon 


Edmonton 


CHFA nous apprenait récemment qu’une 
production de l’ONF sur laventure des frères Révillon 
dans l’Ouest canadien de la cinéaste Nelly Fitzgerald 
était présentement en cours de montage. 


Le passage des frères Révillon en Alberta est encore 
visible grâce à l'édifice de leur magasin (Révillon 
Brothers) situé au centre-ville de la capitale. 

C’est Victor Révillon qui poussa sa famille à tenter 
Paventure du commerce des fourrures dans l’Ouest 
canadien persuadé qu’on y ferait fortune et que des 
succursales de l’entreprise familiale verraient le jour dans 


toute l’ Amérique. 


Révillon fut un des principaux concurrents de la 
Hudson Bay Company. Cette dernière était mieux 
organisée et avait des ramifications sur toute l’étendue 
du territoire ce qui lui permetait de s’assurer de la 


rentabilité de ses entreprises. 


La lutte entre Révillon et Hudson Bay fut remportée 

. par cette dernière qui se porta acquéreur des magasins 

Révillon au Canada. Désireux d’oublier cet échec les 

frères Révillon s’assurèrent de faire disparaître toute trace 

de leur passage, allant jusqu’à faire détruire leur papier 
entête, enveloppes, enseignes,etc. 

Il subsiste encore cependant quelques traces de leur 
passage dont l'édifice situé à Edmonton et le témoignage 
de gens qui traitèrent avec eux. - 

Cette production de l’ONF devrait faire l’objet d’une 
diffusion sur les ondes de Radio-Canada à la fin de l’été 


ou à l’automne prochain. 


LE FRANCO, semaine‘du 5 au 11 février 1999: 


ÉDITORIAL 


Union sociale? 


Union sociale par-ci, union sociale par-là, mais en quoi 
consiste exactement l’union sociale? Qui peut me dire ce 
qui se trame pour nous dans le domaine de Ia santé? 
Combien de Canadiens et de Canadiennes connaissent les 
grandes lignes des dernières négociations? Je suis prête à 
parier que peu d’entre nous pourrions répondre 
adéquatement à ces questions, même les personnes les 
mieux informées du pays. 


Ce que l’on sait, c’est « qu’Ottawa et les provinces 
discutent depuis plusieurs mois des modalités d’un nouveau 
pacte d’union sociale liant le fédéral et les provinces; cette 
entente permettrait notamment aux provinces de se retirer 
avec pleine compensation de programmes sociaux fédéraux 
»(Le Droir, le jeudi 28 janvier 1999). 


Mais on n’en connaît ni le contenu, ni l’enjeu à long 
terme. Comme l’écrivait Lysiane Gagnon dans le journal 
La Presse du 16 janvier 1999, « le contenu est aussi vague 
que le titre. » Encore une fois, comme dans le cas du Lac 
Meech ou de l’accord de Charlottetown, l'avenir du pays 
se discute derrière des portes closes. L'information est 
disséminée par bribes. Personne n’a encore eu la chance ou 
le privilège de lire quelque rapport que ce soit sur la question. 
Pourtant, les Canadiens et les Canadiennes n’avaient-ils pas 
indiqué lors de Meech, par exemple, qu’ils s’opposaient à 
ce genre de cachotteries très peu démocratiques? 


Toutefois, afin de ne pas nous alarmer, on ne cesse de 
nous rappeler que la négociation présente n’est pas d’ordre 
constitutionnel mais administratif. Mais si l’on en croit les 
journaux, il semblerait que l’enjeu soit le même dans la 
mesure où « au coeur du débat se trouve le pouvoir de 
dépenser d'Ottawa qui lui sert de porte d’entrée dans un 
champ de compétence provinciale et qui ne cesse d’être 


source de querelle » (Le Devoir, le vendredi 29 janvier 
1999). 


Lors d’un récent sondage, 43% des Canadiens et des 
Canadiennes ont indiqué que la santé était la première de 
leurs préoccupations. Le message est clair: la santé avant 
tout. Pourtant nombre de groupes intéressés ont été exclus 
de la ronde des pourparlers. Les demandes du chef des 
premières nations, Phil Fontaine, pour se joindre aux 
négociations auraient été rejetées alors que l’on sait 
pertinemment que les autochtones « vivant dans une réserve 
vivent en moyenne dix ans de moins que le reste de la 
population » (La Presse, le dimanche 31 janvier 1999). En 
outre, le 28 janvier dernier avait lieu à Ottawa une 
importante conférence de presse tenue par le groupe des 
Canadiens pour une vraie union sociale qui avait pour but 
de dénoncer le fameux pacte. La plupart des journaux ayant 
passé sous silence cet événement, et ceux qui ont pris la 
peine de le relater ne s’étant pas étendus sur la question, on 
peut donc se demander si la presse canadienne ne joue pas 
le jeu des politiciens. 


On a en effet beaucoup de mal à imaginer que quelque 
chose de social puisse sortir des négociations entre d’une 
part un gouvernement fédéral qui ayant déjà fait preuve de 
souplesse face à certaines initiatives provinciales en matière 
de santé essaie de se désengager de certaines de ses 
responsabilités et d’autre part des premiers ministres 
provinciaux qui ont démontré à maintes reprises leur 
tendance à charcuter à coup de tronçonneuse dans nos 
services de santé. Alors de quoi parle-t-on exactement? 
Parle-t-on de démolition ou d'amélioration du système de 
santé? Les premiers ministres provinciaux ont-ils réellement 
en tête les intérêts de la population ou veulent-ils seulement 
étendre la juridiction de leurs pouvoirs? Avant que l’on ne 
coule quoi que ce soit dans le béton, les Canadiens et les 
Canadiennes devraient exiger le droit d’en savoir plus sur 
des décisions qui auront sans nul doute un impact certain 


sur leur avenir. 
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Nathalie Kermoal 


Jean 
peut plus 


Je n’ai jamais aussi bien 
compris la définition de se faire 
passer un sapin, que lorsque M. 
Mar nous a annoncé qu’il 
réduisait notre gestion scolaire 
à un seul conseil provincial. 


J'ai eu le plaisir de siéger 
comme conseiller scolaire 
pendant plus de 14 ans dont trois 
avec le Conseil Scolaire du Nord 
Ouest, et ça à travers toutes les 
années où on se battait constam- 
ment pour obtenir la gestion 
francophone. Je dois vous 
avouer que le sentiment que j’ai 
ressenti à l’annonce du Ministre 
le 23 décembre fut le même que 
celui de se faire cracher dans le 
visage. 

Qu'il ait en plus le culot de 
dire que c'était ce que la com- 
munauté francophone voulait, 
quand il sait très bien que 
l'Association canadienne fran- 
çaise de l’Alberta (ACFA) est 
contre, que toutes les régionales 
(sauf une abstention) sont 
contre, que la Fédération des 
parents francophones de |” Al- 
berta (FPFA) est contre, que la 
Fédération des conseils scolaires 
et des conseils de coordination 
(FCSCCA) est contre, que tous 
les conseil scolaires franco- 
phones sont contre, que l’Asso- 
ciation provinciale des conseils 
scolaires anglophones (ASBA) 
est contre, et que tous les députés 
représentant les régions affec- 
tées sont contre. Est-ce ça la 
démocratie de la centralisation? 

Cette opposition démontre à 
quel point M. le Ministre avait 
été mal avisé par ses fonction- 
naires. Mal avisé par quelques 
bureaucrates de son ministère 
qui ont pensé, sans avoir eu la 
décence de consulter la commu- 
nauté francophone, propulser 
l'éducation francophone au-delà 
de l’an 2000 en écrasant les 
droits démocratiques que nous, 
nos parents, et nos grands- 
parents avons gagné à travers 
des déchirements irréconci- 
liables. Que M. le Ministre le 
fasse sous prétexte de NOUS 
sauver de l’argent et de NOUS 
offrir des meilleurs services est 
complètement abominable. Ne 
comprend t-il pas la différence 
entre finances, services et 
infrastrastructure politique ? 

Nos conseils scolaires sont 
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des institutions légales du 
domaine politique et sont des 
partenaires indispensables dans 
le développement de nos 
communautés, de nos services 
et de nos ressources. Nous, les 
francophones des régions 
éloignées, connaissons très bien 
ce que c’est de voir arriver des 
meilleurs services sur l’avion du 
matin et de les voir repartir sur 
l'avion du soir, sous prétexte de 
sauver de l’argent. Rien de 
mieux pour garder nos com- 
munautés dépendantes et sans 
ressources. Cette mort de nos 
institutions politiques et l’exode 
de nos services est aussi la mort 
lente et sournoise de nos 
communautés. 

Ce que le ministère de l’édu- 
cation propose est la création 
d’une institution dont les 
politiques seront tellement 
déconnectées qu’elles ne servi- 
ront plus à personne, rien de plus 
que la centralisation de l’argent 
et du pouvoir. Vous ne me 
croyez pas? Regardez qui 
choisira les heureux récipients 
de l’approbation du Ministère de 
l éducation; ceux qui auront le 
plaisir de tout défaire ce que nos 
élus ont construit depuis à peine 
5 ans. 

La centralisation, on la vit 
aujourd’hui. Que quelques bu- 
reaucrates puissent nous arra- 
cher notre pouvoir démocratique 
sans avoir le courage de nous 
consulter; voilà les meilleurs 
services de la centralisation. 
Vous doutez encore? Alors faites 
venir une copie audio de 
l'émission radiophonique de 
CHFA Parlons en Plus, et 
écouter M. Bissonnette, repré- 
sentant du Ministère expliquer 
comment les futurs conseillers 
scolaires qui viennent des 
régions éloignées, comme les 
gens de Rivière la Paix, par 
exemple, leur déplacement 
coûtant trop cher, n’auraient pas 
à assister à toutes les réunions. 
Étant innocents comme nous 
sommes, on pourrait simple- 
ment rester chez nous et par 
conférence téléphonique écouter 
les gens en ville prendre les 
décisions. C’est brillant M. 
Bissonnette! Le lobbying dans 
les passages et le lobbying au 
café qu’est qu’on en fait nous? 
Pourriez vous me dire combien 
de chances j’ai de devenir 
président de ce futur conseil 
étant donné mes futurs coûts de 
déplacement? Pourriez-vous me 
dire combien de chances j’ai de 
devenir le président du comité 


de négociations ou encore le 
président du comité de transport 
vu mes futurs coûts de déplace- 
ment? Pourriez-vous me dire 
combien de chances ai-je pour 
que vous me choisissiez comme 
membre de ce futur SUPER 
BOARD? Est-ce ça la démo- 
cratie de la centralisation ? 

En attendant votre réponse. 
je peux vous dire combien de 
gens de Rivière la Paix seront 
intéressés à siéger sur ce futur 
SUPER BOARD et combien de 
gens seront intéressés à laisser 
leur famille et leur emploi pour 
faire 6 heures de route (les vols 
aériens n'étant pas toujours 
disponibles) pour aller; passer 
une nuit peut-être 2, et un autre 
6 heures de route pour revenir. 
Je peux aussi vous dire combien 
de gens se sentiront à l’aise de 
prendre des décisions qui 
affecteront l’éducation dans des 
écoles qu’ils n’ont jamais vues 
et qui se trouvent à plus de 1000 
km de chez eux. Je peux aussi 
vous dire combien de gens se 
sentiront à l’aise de voir que 7 
personnes sur 8 votent contre 
une décision qui était importante 
pour les gens de chez nous mais 
qui ne l’était pas pour les gens 
des autres régions? AUCUN. Et 
vous prétendez que tout ça serait 
plus économique. 

Ce n’est pas avec des idées 
pareilles que nous arriverons à 
rebâtir nos communautés rava- 
gées par l’assimilation. Je vous 
en propose une et je parie que si 
vous demandiez aux futurs 4 
conseils scolaires et à toutes les 
régions ce qu’elles en pensent, 
elles seront toutes d'accord. 

Prenez 20 des 40 personnes 
qui travaillent au Département 
de l'Éducation française, qui ont 
dépensé plus de 13 millions de 
dollars dans les derniers 5 ans à 
développer des programmes et 
affectez-les au nombre de 5 par 
conseil scolaire à travers toute 
la province où ces experts 
pourront non seulement conti- 
nuer à développer des program- 
mes pour le ministère mais aussi 
devenir des personnes ressour- 
ces extraordinaires pour nos 
conseils et nos communautés. 
C’est en collaborant que le 
ministère pourra concrétiser sa 
vision de création de partena- 
riats qu’il promeut si éloquem- 
ment et c’est en collaborant, 
qu’ensemble nous rebâtirons 
nos communautés ravagées par 
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Sur I HAUE 


C’est le règne du rire et de la rage 


Une lectrice m'’écrit, me 
demandant de l’aider à faire 
prononcer le «terrible R fran- 
çais» à ses étudiants franco- 
philes. La question est intéres- 
sante et fort complexe. 

L’anglophone apprenant le 
français éprouve de grandes 
difficultés à articuler notre KR. 
C'est normal, car il lui faut 
oublier complètement comment 


on le prononce en anglais. 
Comble de malheur, ie R 
représente la consonne la plus 
fréquemment prononcée à l’oral 
en français (7.25%), compara- 
tivement aux $, Let T (6 %, 5.6 
% et 5.3%). Avec seulement 0,4 
%, ie G dur (comme dans 
guerre), occupe le dernier rang. 
Ajoutez à cela le pro- 
blème supplémentaire d’avoir à 
reconnaître quand prononcer le 
R final d’un mot écrit. Ou bien 
cette lettre se camoufle en 
précédant des consonnes 
muettes (départ, gars et 
boulevard), ou bien il faut 
mémoriser les mots dont le R 
final ne se prononce pas 
(monsieur, aimer, boulanger et 
léger) - en tout, un sur trois! 
Pour prononcer le R 
anglais, la pointe de la langue 


se relève vers le milieu du palais. 
Le KR français le plus couram- 
ment prononcé exige que le 
devant de la bouche soit com- 
plètement dégagé. Le dos de la 
langue se trouve vers la luette**. 
Comparez la prononciation de 
right (en anglais) et de radis (en 
français) à quelques reprises et 
vous sentirez votre langue se 
déplacer. 

Pour les anglophones, ce 
n’est pas si simple. Pour leur 
permettre de comprendre 
«physiquement» où et comment 
placer leur langue, la petite mise 
en train suivante s'avérera utile. 
Il faut prononcer fréquemment 
les mots gars/rat, gui/riz, gai/ré 
et gant/rang, en ouvrant la 
bouche bien grand. La pronon- 
ciation du G et des voyelles 
mettent la langue en bonne 


position pour passer au R, à 
condition que l’apprenant se 
rappelle de ne pas relever le bout 
de la langue du tout et de faire 
«vibrrrrrer» le son R. Au début, 
le son R obtenu ne sera 
probablement pas assez vibré. 
Mais avec un peu de persé- 
vérance… 

La linguiste Monique 
Léon, dans son volume Exer- 
cices systématiques de pronon- 
ciation française, consacre une 
leçon à l’articulation du R 
français pour des gosiers 
étrangers. Les exercices ciblent 
les différents contextes possibles 
d’articulation, en comportant 
des listes de mots et d’expres- 
sions à répéter devant un miroir. 

Il existe aussi un autre R 
en français, prononcé avec la 
pointe de la langue contre les 


dents (le R roulé). Variante de 
prononciation sans conséquence 
pour les francophones, il pour- 
rait constituer un défi intéressant 
pour les anglophones, habitués 
à placer le bout de la langue à 
un autre endroit pour leur propre 
R. 


PS. : Le titre de la chronique 
est tiré du poème «La romance 
du vin» d'Emile Nelligan. 

**# Pour voir votre luette, 
plantez-vous devant un miroir et 
tirez la langue en ouvrant la 
bouche bien grand. Le petit 
prolongement qui «pend» au 
fond de la gorge est votre luette. 

Faites parvenir vos com- 
mentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Moi tendu”? Pas vraiment! 


Lorsque des aidants d’un 
certain âge finissent par 
prendre contact avec Barb 
Moffatt, ils sont en général 
aux prises avec une situation 
difficile et au bout du rouleau. 


Mme Moffait est infirmière 
à Kingston (Ontario) où elle 
assure Ja coordination du 
programme CARE (Community 
Alzheimer Respite Enrichment). 

Ses clients recherchent 
souvent désespérément un 
soulagement à la tension à 
laquelle ils sont soumis dans 
leur rôle d’aidant d’une per- 
sonne atteinte de la maladie 
d'Alzheimer. 

Plus de 300 000 Canadiens, 
soit une personne sur 13 de plus 
de 65 ans, souffrent de la 
maladie d'Alzheimer ou de 
démences connexes. Environ la 
moitié d’entre elles vivent à 
domicile, prises en charge par 
leur fille ou leur conjoint. On 
estime que d’ici 2031, ce chiffre 
passera à 750 000. 

Selon Barb Moffatt, ce sont 
surtout les aïidantes âgées entre 
40 et 50 ans qui cherchent plus 
rapidement une aide. Elles cher- 
chent à obtenir tout le soutien 
disponible, notamment si elles 
doivent assumer d’autres res- 
ponsabilités telles que travailler 
et élever une famille. 


Il reste qu’un grand nombre 
d’aidants sont des personnes 
âgées qui prennent soin de leur 
conjoint. Pour eux, s’occuper 
d’une personne atteinte de Ia 
maladie d’Alzheimer est une 
chose tout à fait personnelle. Ils 
ont toujours réussi à s’en sortir 
par eux-mêmes, et la seule idée 
qu'un étranger puisse entrer 
chez eux suffit à les empêcher 
d’avoir recours à une aide 
extérieure. 

Nombreux sont ceux qui 
comptent sur leur famille et sur 
leurs amis, dit Mme Moffatt. 
D’autres acceptent la situation 
comme faisant partie de leur 
destin et persévèrent seuls 
longtemps, voire jusqu’à la fin. 
C’est ce qui préoccupe Dre Julie 
Chandler, médecin à Yarmouth 
(Nouvelle-Écosse), qui voit des 
personnes âgées ayant des 
problèmes de santé prendre soin 
d’un conjoint malade. 

Dre Chandler est la directrice 
médicale de trois centres d’hé- 
bergement de sa région et est 
conseillère au service de psy- 
chiatrie de l’hôpital régional de 
Yarmouth où elle évalue et 
diagnostique les personnes 
présentant les symptômes de la 
maladie d'Alzheimer. Elle est 
également bénévole de Îa 
Société Alzheimer et animatrice 
d’un groupe de soutien. Elle 


conseille des aidants qui s’oc- 
cupent de personnes à tous les 
stades de la maladie et sait fort 
bien que, pour un aidant, la 
tension nerveuse peut être 
insidieuse et complexe. 

Avec l'expérience, Dre 
Chandler a appris à reconnaître 
les différentes réactions des 
aidants telles la crainte et le déni 
une fois le diagnostic prononcé, 
l'angoisse et la dépression liées 
au sentiment d’impuissance 
devant les responsabilités 
accompagnant le rôle d’aidant, 
la suppression d'activités 
sociales, l’épuisement et la 
colère, l’impossibilité de se 
concentrer sur son travail, le 
manque de sommeil et la 
détérioration de l’état de santé. 
« Je rencontre des personnes qui 
sont à bout de patience. Vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre, 
Jour après jour, n’est-ce pas trop 
leur en demander! » 

Dre Chandler rappelle aux 
aidants que la maladie d’Alz- 
heimer est progressive. « Même . 
avec les nouveaux traitements, 
rien encore ne l’arrête. Quoi que 
nous fassions, la santé de la 
personne se détériorera. Et ce 
n’est pas du tout la faute de 
laidant. Je leur dis que s’ils 
continuent comme ça, ils ne . 
pourront plus prendre soin, ni 
d’eux ni de la personne dont ils 
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s'occupent. » 

Ce franc-parler les pousse à 
chercher une aide auprès des 
proches pour s’accorder des 
petits moments de repos, à ob- 
tenir des services de soins à 
domicile, à inscrire la personne 
atteinte à un programme d’act- 
ivités de jour, à s’informer de 
l'existence de lits de répit de 
courte durée au centre d’héber- 
gement de leur localité, et à de- 
mander à une femme de ménage 
de faire les travaux ménagers 
une fois par semaine. 

Barb Moffatt conseille aux 
aidants de rassembler toute 
l'information disponible sur la 
maladie d’Alzheimer et sur les 
soins, de passer cette informa- 
tion aux parents et aux amis, de 
préparer un plan d'intervention 
qui intègrera les services d’aide 
(famille, amis ou membre d’un 
groupe de soutien) et de suivre 


- le plan établi. « Lorsque les per- 


sonnes contrôlent un peu mieux 
la situation, le niveau de stress 
diminue », ajoute-t-elle. 

À travers tout le pays, les 
sociétés Alzheimer offrent des 


. groupes de soutien au sein 


desquels les aidants peuvent 
parler de ce qu’ils vivent, 
écouter les témoignages de leurs 
pairs ou simplement s’en servir 
comme exutoire. Les sociétés 
Alzheimer donnent également 
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des renseignements sur les 
ressources de la collectivité et 
produisent des dépliants, des 
livres et des bandes vidéo sur la 
maladie d’ Alzheimer et sur les 
soins qu’elle exige. 

Dre Chandler, responsable 
d’un groupe de soutien, constate 
que les groupes de soutien sont 
souvent le seul endroit où les 
aidants découvrent qu’ils ne sont 
pas les seuls à vivre cette 
situation. Ïl est fréquent d’enten- 
dre des commentaires tels que : 
« Ce n’est pas seulement moi » 
ou « Après tout, Je ne suis pas si 
mal. » 

Pour de plus amples rensei- 
gnements sur le stress lié à la 
situation d’aidant et sur la façon 
de le diminuer, consulter les 
dépliants Prenez-vous soin 
d’une personne atteinte de la 
maladie d'Alzheimer ? - dix 
signes de stress chez l’aidant et 
Diminuer le stress de l’aidant - 
trouver des moyens de mieux se 
sentir. Vous pouvez vous Îles 
procurer auprès de la Société 
Alzheimer locale ou sur le site 
web de la Société 
<www.alzheimer.ca>, qui met 
également à la disposition des 
utilisateurs un forum permettant 
l’échange d’information et 
d'expérience personnelle. 
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Une chambre à votre:ñnom.:: Dax RE c PT le 
La Faculté Saint-Jean a entrepris une vaste campagne de financement destinée à récolter 300 
000$ dans la communauté francophone de l’ Alberta pour l’érection d’un centre résidentiel à vocation 
polyvalente. Le Président honoraire de cette levée de fonds, Me Hervé Durocher invite les Anciens et 
Anciennes de Saint-Jean à contribuer à ce projet en faisant un don qui couvrirait la construction 
d’une des 100 chambres du futur campus Saint-Jean. Cette chambre porterait le nom de la famille 
donatrice. Un programme de versements de 1 200$ par année sur 3 ans permet aux donateurs et 
donatrices d’échelonner leurs paiement. Il est aussi possible d’acquitter le montant en un seul versement 
de 3 000$. Selon la doyenne, Mme Claudette Tardif: « Le Centre Saint-Jean sera le phare témoignant 
du dévouement et de l’engagement des bâtisseurs, des anciens et des amis, de l’appui des instances 
gouvernementales ainsi que de la vivacité, de l'actualité, de la culture et de l’histoire francophone en 
Alberta. » Rappelons que le gouvernement fédéral annonçait en septembre dernier un investissement 
de 500 000$ dans ce projet dont le coût est évalué à 7 500 000$. Les donateurs et donatrices sont 
invités à communiquer avec Me Hervé Durocher au 465-4586. 


Appel de communications 

Appel de communications pour la Journée du Savoir ACFAS-Alberta qui aura lieu le 20 mars 
1999 à la Faculté Saint-Jean. Pour plus d’informations sur les frais d'inscription et sur le déroulement 
de la journée, communiquez avec Josée Bergeron au 465-8727. 


FALHER 

Retombée de la crise asiatique à Falher 

Pour la première fois en 25 ans l’usine de transformation de luzerne de Falher a dû interrompre 
ses activités temporairement cet hiver ne conservant qu’un seul employé pour effectuer l’entretien 
de la machinerie. Cette situation résulte à la fois des températures peu clémentes de l’été dernier qui 
n'ont permis que deux coupes de luzerne plutôt que trois et de la crise financière en Asie qui a eu des 
effets sur l'exportation de cette denrée dont sont friands les habitants de cette région du globe. L'usine 
de transformation de luzerne de Falher est une des plus importantes au Canada: 75% de sa production 
est destinée à l’exportation. 


8. La Société 
C2 Généalosique 
7 du Nord-Ouest 


ao ré Vs 


Photo: Nathalie Kermoal 
Paul Guilbaulit, Lorraine Byron, Marie Beaupré, 
Maurice Leveugle et Lilianne Maisonneuve 
PLAMONDON La Société généalogique du Nord-Ouest tenait un stand 
d’information à la Cité francophone du mercredi 20 janvier 
au samedi 23 janvier 1999. Le but était de mieux faire 
connaître la Société auprès du grand public. Les personnes 


Villa Beauséjour 
Le saviez-vous que 96% des personnes habitant la Villa Beauséjour de Falher sont francophones. 


Studio d’enregistrement à Plamondon 
Le groupe les Micros-Fun de Plamondon inaugurera son studio d’enregistrement le vendredi 26 


mars prochain. Depuis novembre dernier ce groupe de musiciens achète du matériel afin de permettre intéressées ainsi que les mordus de généalogie pouvaient 
aux artistes de la région d' enregistrer leur matériel sur disques compacts. Un plan d’affaires visant à ainsi mieux s'informer sur l'étendue de ses ressources. 
assurer la viabilité financière du projet sera complété bientôt. L'occasion a permis entre autres de faire connaître le 
« . . Dictionnaire des francophones de l'Ouest mit régulièrement 
RIVIERE-LA-PAIX ‘ ° © à jour par Mme Marie Beaupré. Le dictionnaire de 13 000 
Le saviez-vous que plus de 60% des personnes qui fréquentent l’unité des soins cardiaques de la pages contient environ 150 000 noms de francophones. Une 
région du Peace Health Authority sont francophones. On retrouve le même pourcentage chez les telle entreprise permet de marquer l’importante contribution 


des Canadiens-français dans l'Ouest. 


LE FRANCO 


gens qui sollicitent des soins destinés aux personnes diabétiques. 


465-6581 


L'éducation par 
le physique ! 


Les enfants qui font de l'éducation 
physique sont plus en forme, ont de 
meilleures habitudes alimentaires, 
sont moins stressés et ont de 
meilleurs résultats scolaires. 


C'est prouvé. KA 


Défi santé : notre responsabilité à tous!” 
oe PARTICIPATION >. 


MÊNES PROBLÈMES 
LA SOLIDARITÉ 
FPS 


1-888-234-8533 


www.devp.org 


MoseorrEmEn 
ET PAIX 


» Radio-Canada à la télé le jeudi à 18h30 


48 
«on ‘21° | ne 
® Télévision en reprise le samedi à 11h30 


CARNAVALAU 
PAYS DES 
MERVEILLES 
LE 17E CARNAVAL 


DE ST-ISIDORE 


12-13-14 février 1999 


ACTIVITÉS DU CARNAVAL 


Vendredi 12 février 1999 


6 h 00 - 


12 h 00 - 


Les émissions de CHFA et de CKRP seront diffusées en direct 


du Carnaval, 
Dîner servi par les membres du comité de la Bibliothèque 


venez vous joindre à nous. 


et les Tisserandes 


13h00 - 
18 h O0 - 
19 h 30 - 


Tire sur la neige par le maître sucrier Maurice Allard 
Ouverture des kiosques de nourriture 
Ouverture officielle du Carnaval 1999 


Spectacle Plein Soleil 
Couronnement du Roi et de la Reine 
Promenades en traîneaux 


20 h 30 - 
21h00 - 
22h 30 - 
23h30 - 


24 h 00 - Couvre-feu 


Samedi 13 février 


9h 00- 
10 h 00 - 


Tire sur la neige 
Ouverture du Beer Garden - Musique Lé Twés 
Tire sur la neige 
Tire sur la neige 


/ 
j 

L 
{ 

& 


1999 


Déjeuner aux crêpes 
Promenades en traîneaux 


Ouverture des kiosques 

Concours divers - jeux - Plein Soleil - Boîte à chansons 
Émission CKRP et CHFA 

Tire sur la neige 

Tire sur la neige 

Tire sur la neige 

Tire sur la neige 

Évaluation des sculptures - Concours Tir de la rondelle 

17 h 30 Souper à la canadienne - Lé Twés 

Grand bal de ia nuit blanche - Présentation du Roï et de la Reine 


Musique par 


fntellebandzia et Roger’s Music Tours 


Dimanche 14 février 1999 


11h30- 


Messe du Carnaval 


- Brunch préparé par CKRP - Crié 


Passes pour le Carnaval 
Fin de semaine - famille de 3 et plus 25,00$ D 


Adultes 10,00$ 
5 à 12 ans 5,00$ 


Déjeuner aux crêpes (samedi): 


Adultes : 5,00$ 
12 ans et moins : 2,00$ 


Souper à la canadienne: 
Aînés et étudiants : 5,00$ 
Adultes 7,00$ 

11 ans et moins : 3,00$ 


Billets pour la danse : 
à l'avance : 20,00$ 
à la porte : 22,00$ 


Boîte à chanson 


Le Carnaval de St-Isidore lance un appel à tous les 
artistes de la province pour participer à une boîte à 
chanson le samedi 13 février. On vous demande de 
vous présenter au Centre culturel de St-Isidore entre 
10 h 00 et 12 h 00. Pour un numéro de 5 minutes ou 
plus nous offrons aux artistes de la région un billet 
pour le souper et pour ceux de plus loin, un laisser- 
passer pour la fin de semaine ainsi qu’un billet pour 
le souper. 

Pour de plus amples renseignements, ou pour vous 
enregistrer, appeler Martin Lavoie au 624-5635. 


jusqu'à 


60" 


Redeemable Rate Builder 


Le secret d’un bon investissement 
réside dans un portefeuille diversifié 
et balancé. Le dépôt à terme Capital 
City Savings Redeemable Rate Builder 
atteint jusqu'à 6,0% la cinquième 
année et offre un rendement moyen 
annuel de 4,70% sur cinq ans. De 
plus, votre dépôt est pleinement 
encaissable chaque année au mois de 
juillet. Investissez sagement et avec 
une plus grande flexibilité. Investissez 
dans un dépôt à terme Redeemable 
Rate Builder. 

Communiquez avec nous 

dès aujourd'hui! 


496-2151 


www.capcity.ab.ca 

Depôt minimum de NUS Tous suret à changement Vuvez votre ouccur 
sale pour plus de detaih Les annee SR, Le annee 188, le annen 
AS, Le annee SU Se annee Rime Lodére se termine le h mars Lan 


_ CAPITAL CITY SAVINGS 


OPPEME y 
a 
LS & 


SUPPLÉMENT DE REVENU 


4 st GARANTI ET ALLOCATION 
ae AU CONJOINT 


Bonne nouvelle pour 
les aînés. 


Il est maintenant plus facile de 
renouveler vos prestations. 


Le gouvernement du Canada simplifie 
la procédure de renouvellement pour 
les aînés qui reçoivent le Supplément 
de revenu garanti ou l’Allocation au 
conjoint. Les prestations d’un grand 
nombre de retraités seront renouvelées 
automatiquement au moment 
de remplir leur déclaration de revenus. 


Vous trouverez dans votre courrier 
des renseignements sur la manière 
de renouveler. 


ENS CHRRSR RE 
RE HER ww 


PS 


TS 
Fa 
Rosie 
Pr CR 


Si vous n'avez pas reçu votre lettre d'ici 
le 15 février, veuillez communiquer sans frais 
avec Développement des ressources 
humaines Canada au 1 800 277-9915. 


ki Si vous utilisez un ATME ou un téléscripteur, 
veuillez appeler au 1 800 255-4786. 


Développement des Human Resources tes 
Et ressources humaines Canada Development Canada Canadä 


8 LE FRANCO, semaine: du 5 au 11: 


L’APICULTURE EN DANGER 


LYNE LEMIEUX Parmi les apiculteurs de la 
région l’on retrouve Jean 
Bergeron qui produit 250 000 
livres de miel par année grâce à 
ses 13 000 ruches. 

Le prix du miel qui il y a 
deux ans était de $1.30 n’est 
plus maintenant que de 76 sous 
la livre. Or, il en coûte 80 sous 
pour produire une livre de miel. 
Pourquoi une baisse si drastique 
pour une denrée impossible à 


Edmonton 


L’Alberta est le plus gros 
producteur de miel au 
Canada. Quiconque passe à 
Falher ne peut s’empêcher de 
voir la grosse abeïlle qui clame 
bien haut qu’on se trouve dans 
la capitale du miel de la 
province. 


PARTICIPEZ AU CONCOURS TVS! 


Et courez la chance de gagner 

un voyage pour deux à Paris! 
C'est simple : repérez le passage de 
l'avion qui traversera l'écran de TV5. D'ici 
au 2 avril, identifiez la date et le nom de 
l'émission où vous aurez vu le biplan et 
faites-nous parvenir vos réponses par 
Intemet, par télécopieur (514-522-6572) 
ou en remplissant le coupon ci-dessous. Retournez-le à 
l'adresse suivante : Concours TV5, 1755 boul. René- 
Lévesque Est, bureau 101, Montréal (Qué.) H2K 4P6 


Règlements disponibles sur notre site web cu sur demande par la poste. 


Semaine du 13 février 


Www.tv5.0rg 


Date et nom de l'émission au cours de laquelle vous avez vu 
passer l'animation avec l'avion bleu à l’écran de TVS5 : 


Nom : Prénom : 
Adresse Ville : 
Province : Code postal : 


Numéro de téléphone : 
Adresse de courrier électronique : 


L'intégrale de notre programmation se trouve sur Internet. 
WWwW.fv5.0rg. E l | I 


Depuls 1928, le seul hebdomadaire de langue française en Alberts 


Le Fran 


est à la recherche d’un ou une 


Journaliste 


Le ou la candidat(e) choisi(e) travaillera sous la supervision de la 
directrice-rédactrice, couvrira l’actualité franco-albertaine et 
albertaine sur une base hebdomadaire. Il ou elle sera responsable 
d’un réseau provincial de correspondant(e)s. 


Qualifications: 

- Diplôme d'une école 
de journalisme reconnue 

- Excellente connaissance de la langue et de la grammaire françaises 

- Très bonne connaissance de l’anglais oral et écrit 

- Connaissance des ordinateurs Macintosh et IBM ainsi que de logiciels 
(Windows 98, Word 97, Wordperfect 8, Pagemaker, Photoshop, etc.) 

- Capacité de travailler en équipe et sous pression 

- Dynamisme, initiative, entregent, versatilité, tact et discrétion 

- Doit pouvoir se déplacer en régions 

- Doit posséder un véhicule 


Salaire:Selon l'expérience et la politique salariale en vigueur 
Avantages sociaux: très intéressants 

Date limite du concours: le 26 février 1999 

Entrée en fonction: Dès que possible. 

Si vous possédez les qualifications et les compétences requises, faites 
parvenir une lettre de présentation dactylographiée ainsi que votre curri- 
culum vitae à l’adresse suivante: 


Concours journaliste 
Le Franco 

Dr. Nathalie Kermoal 

Directrice 

Pièce 201, 8527-91e rue 

Edmonton (Alberta) 

T6C 3N1 

Téléphone: (403) 465-6581 
Télécopieur: (403) 465-3647 
Courriel: n.kermoal@francalta.ab.ca 


reproduire? Parce qu’au- 
jourd’hui les compagnies su- 
crières soucieuses d’écouler leur 
marchandise à tout prix seraient 
parvenues à produire du miel... 
artificiel! 

La compagnie Dhampur 
Sugar Mills qui possède des 
usines en [nde, au Vietnam et au 
Népal a annoncé son intention 
de vendre son miel artificiel aux 
Etats-Unis. Ce faux miel ne 


coûte que 22 sous à ses pro- 
ducteurs et pourraient envahir 
bientôt le marché canadien, si ce 
n’est déjà fait. 

« De nombreux produits sont 
protégés au Canada mais le miel 
ne l’est pas encore. Cela pourrait 
permettre à ces compagnies dé- 
couler leur marchandise au 
Canada sans que l’on puisse y 
faire quoique ce soit. Des 
empaqueteurs peu scrupuleux 


Cours d'intérêt général 


Hiver 1999 
ESP8&nN0/ 


406 rue Marie-Anne Gäbourÿ : 


_ Edmonton, AB T6C 4G9 


(780): 465- 8600 - 


Ÿ Sp 


PRIX DE PRÉSENC 


LEA … « e ÆQ 
o \ : Ras ES N » THÈME: 


e Comité jé mms 


de l'ACFA régionale d'Edmonton 


UN SOUPER-CAUSERIE 


QUAND. jeudi le 18 février 
OÙ: Café Amandine 

La Cité francophone 
HEURE: Cocktails 


. “GONFÉRENCIÈRE: 


Roach au 469-4401. 


2 Souper et conférence 


Pascale Legacé 
Droits de la personne 
14,00$ par personne 


Veni illez acheter vor billets avant le 15 février 
à l’'ACFA régionale d'Edmonton. Pour toute 
réservation, veuillez communiquer avec Julie 


pourraient aussi profiter de cette 
aubaine et distribuer le miel 
synthétique sans en avertir Îa 
clientèle. Des démarches sont en 
cours pour rectifier cette 
situation », indique M. Ber- 
geron. 

« Les fabricants de miel 
synthétique ont ajouté des en- 
zymes pour faciliter la digestion 
de leur produit ce qui fait en 
sorte que les consommateurs ne 
se rendent pas compte que le 
produit qu’ils utilisent n’est pas 
du vrai miel,» ajoute M. 
Bergeron. 

La disparition éventuelle de 
l’apiculture pourrait avoir des 
répercussions sur l’ensemble de 
l’agriculture car les abeilles 
contribuent à la poilinisation du 
canola, des cerises et des 
amandes. 

L'Alberta  Beekeepers 
Association à été saisi de ce 
problème. 


.… (lecteur) suite de la page 4 


l'assimilation. 

Avez-vous donc tous oublié 
que l’existence d’un conseil 
scolaire en région est un pouvoir 
démocratique accordé à tous les 
citoyens albertains? Ce pouvoir, 
les francophones l'avaient 
finalement péniblement gagné il 
y à 5 ans et d’un seul coup, et 
sans scrupules vous le leur 
enlevez? De quel droit vous 
permettez-vous cette arro- 
gance?. : 

Gens du pays réveillons- 
nous, il est temps de dire NON 
à cet affront. 


Jean Bergeron 
Saint-[sidore, Alberta 
Le 26 janvier 1999 


18h00 


1 VENEZ RENCONTRER VOS AMIES! 


AE 


LE FRANCO, semaine du 5 au 11 février 1999 


Un printemps chargé pour Lé Twés 


PATRICK HENRI 


Falher 


L'hiver n’est pas encore 
fini, mais plusieurs ont déjà 
hâte au printemps. C’est le cas 
des membres du groupe Lé 
Twés, originaires de St- 
Isidore, qui connaîtront sans 
aucun doute, leur printemps le 
plus occupé depuis Ja 
formation du groupe. 


… Depuis maintenant 2 ans, les 
six membres du groupes font 
des prestations ici et là, surtout 
dans la région de Rivière-la- 


Paix. Les villes d'Edmonton, de 
Joussard et de Prince-George 
ont également pu voir Lé Twés 
en spectacle. Dans le cadre de 
l'événement L’Alberta franco- 
phone : Loin des yeux, près du 
cœur, tenu à Montréal, ils ont 
fait salle comble, répondant 
même à deux rappels. Pour les 
membres du groupe, cette 
présence dans la délégation 
albertaine signifiait beaucoup 
car plusieurs portes pouvaient 
s’ouvrir devant eux. Ce fut le cas 
car le groupe a reçu des 
demandes pour se produire dans 
différents festivals québécois. 
Même si aucun contrat n’est 
encore signé, le groupe à 


Depuis 1528, le seul hebdomadaire de langue française en Alberta 


Le Franff 


Vous trouvez qu’on ne parle pas assez de votre région ? 
Vous avez des idées qui permettraient de réaliser des articles 
intéressants ? Vous aimez écrire ? 


Joignez l’équipe de correspondants 
du journal Le Franco ! 


Le Franco est à la recherche de nouvelles personnes des 
quatre coins de la province qui seraient intéressées à écrire 
pour le journal. Plus particulièrement, nous sommes à la 
recherche de correspondants pour les régions de Bonnyville, 
Cold Lake, Centralta, Medicine Hat et Lethbridge. 


Si vous êtes intéressés, faites parvenir vos coordonnées 
ainsi qu’un court texte sur un sujet de votre choix à l’adresse 


suivante : 


Correspondants Le Franco 


201, 8527-91e rue 
Edmonton, Alberta 
T6C 3N1 


AIDE-PÉDAGOGIQUE 


Tâches : 


ç« Assister des enseignants.es du secondaire 
dans des démarches pédagogiques 
Accompagner des élèves de la 7° à la 12° année 
dans des situations d'apprentissage spécifiques 


Qualités / compétences recherchées : 


Amour et respect des jeunes | 
Forte habileté en communication et en travail 


d'équipe 


Excellentes relations interpersonnelles avec les 
adultes et les adolescents 

Maîtrise du français parlé et écrit 

Évidence d'engagement à l'égard des valeurs 
évangéliques et de la communauté chrétienne 


catholique 


Ouverture et engagement au projet éducatif 
francophone langue première 


Entrée en fonction : Le 22 février 1999 


Salaire : selon la grille salariale 
Fin du concours : Le 12 février 1999 


On invite toute personne intéressée à acheminer son 
curriculum vitae à : 

Mme Linda Arsenault, directrice 
École Héritage 
C.P. 480, Falher (AB) TOH 1M0 
(403) 837-3266 
(403) 837-3247 télécopieur 
linda_ar@telusplanet.net 


confiance de retourner au 
Québec l’été prochain. 

Avant de se concentrer sur 
l’été, le groupe doit penser au 
printemps car cette période sera 
très occupée. Si tout va bien, au 
mois d’avril, un rêve devrait se 
concrétiser, soit la sortie d’un 
premier album. Celui-ci devrait 
contenir une douzaine de pièces, 
des compositions du groupe et 
des interprétations. Les quatre 
chansons qui se retrouvent sur 
la cassette produite par Lé Twés 
il y a un peu plus d’un an, se 
retrouveront sur l'album, mais 
subiront quelques modifica- 
tions. Ces quatre pièces sont 
Allez Ouest, Le vilain barbu, Le 
chemin et Dans les chantiers. La 
pochette de l’album sera conçue 
par Ruth Doyon, une artiste 


également de St-Isidore. 

Lé Twés entreprendront 
aussi une tournée des cabanes à 
sucre organisées dans les 
différentes régions de l’ Alberta. 
Ils seront au Carnaval de St- 
Isidore les 12 et 13 février, à Ed- 
monton le 6 mars, et à Fort- 
McMurray le 13 mars. 

Lors de leur dernière pres- 
tation, en décembre dernier, Lé 
Twés ont impressionné un 
public majoritairement anglo- 
phone alors qu’ils assuraient la 
première partie du spectacle du 
groupe Rockin Highliners. Ce 
spectacle était présenté par la 
Société de musique under- 
ground, qui, pour la première 
fois, offrait un spectacle franco- 
phone. À en juger par la réaction 
des spectateurs, Lé Twés et la 


Société ont réussi leur pari car 
la plupart d’entre eux tapaient 
des mains et des pieds, s’ils 
n'étaient pas en train de 
s’exécuter sur la piste de danse. 
Un des membres du groupe, 
Joel Lavoie, travaille aussi sur 
un album solo. Celui qui s’est 
classé deuxième au dernier gala 
de la chanson de Alberta a 
remporté un CONCOUrs organisé 
par une radio de Berwin. Plus 
de 200 applications ont été 
déposées pour ce concours, dont 
le grand prix était l'enre- 
gistrement gratuit d’un album. 
À ce même concours, Lé Twés 
se sont classés troisième, tout 
juste derrière le groupe 
Highway 49. L'album de Joel 
Lavoie devrait également être 
disponible au printemps. 


Ce que les autres disent encore de nous. 


12 g 
également 4 


souligne es EE 


da se taille 
une place de choix. 


(Washington, 19 janvier 1999) — 


& 


Air Canada a été élue par les voyageurs d'affaires 


< meilleure 


les catégories long-<ourriers et co 
la remise des prix internationaux 


compagnie aérienne nord-américaine dans 


urt-courriers » lors de # 


de l'Official Aidine 


Guide 1999. Air Canada à également remporté 


deux autres prix : l'argent d 


ans la catégorie classe 


affaires, à l'échelle nord-américaine, et le bronze pour 7 


la compagnie aérienne de l'année. La compilation et 


l'analyse des données ont été effectuées pour l'OAG 


par ACNiclsen international Research, qui est 


Ce que nous disons. 


Au cours des dernières semaines, nous 
avons reçu des prix prestigieux de la part 
de l'Official Airline Guide et du magazine 
Air Transport World. Pour nous, c’est clair. 
Sans nos passagers, nous n’aurions jamais 
remporté tous ces honneurs. Alors pour la 
deuxième fois en deux semaines: merci à 
vous. Être meilleurs, aujourd'hui comme 
demain, c'est la seule chose qui compte. 


@ 


AIR CANADA 


star ne amepeste 


Conseil scolaire régional du 
Centre-Nord n° 4 


301, 8527 rue Marie-Anne-Gaboury, Edmonton AB T6C 3N1 
téléphone (780) 468-6440 sans frais 1-800-248-6886 
télécopieur (780) 440-1631 adel: hlemire@csren.ab.ca 


Education francophone 


Le Conseil est à la recherche de 


Cinq agents de recrutement 
et de promotion 
(10 à 15 heures par semaine) 


et un(e) coordonnateur(trice) 
(35 heures par semaine) 


- un agent pour les écoles Citadelle et La Mission 

- un agent pour les écoles Père-Lacombe et Gabrielle-Roy 

- Un agent pour l'école Notre-Dame 

- un agent pour l'école La Prairie à Red Deer 

- un agent pour les écoles Ste-Jeanne-d'Arc et Maurice-Lavallée 


- un(e) coordonnateur(trice) responsable de la coordination. 


Exigences requises : 

e Expérience préalable en recrutement, vente, publicité et/ou 
marketing. 

. Facilité à travailler en équipe dans un environnement scolaire 

. Flexibilité d’'horaire de travail. 

+ Connaissance du français et de l'anglais 

. Connaissance du milieu éducatif et mnoritaire. 

. Possession d'un véhicule. 


Tâches : 

e Localiser et rencontrer les parents d'enfants francophones d'âge 
préscolaire et scolaire. 

e Décrire le programme scolaire offert dans nos écoles. 

e Travailler de près avec les directions d'écoles. 

Assister l'école avec leurs activités de promotion. 


Durée du contrat : 
mars à juin 1999 


Rémunération : 
Montant de base plus prime de performance. 


Faire parvenir votre curriculum vitae 
avant midi le 12 février 1999 


Ouvrière jardinière 
ou ouvrier jardinier 


Service correctionnel du Canada 
Centre Pê Sâäkâästéw 


Hobbema (Alberta) 


Concours ouvert aux personnes résidant à Hobbema et dans ses 
environs, dans un rayon de 75 km. La préférence pourrait être 
accordée aux personnes vivant dans la localité. 


Vous aurez à entretenir 16 acres de pelouses, de massifs fleuris, 
d'arbres et d'arbustes. Vous assurerez également l'entretien des 
fenêtres extérieures (nettoyage) des bâtiments, superviserez une 
équipe composée de contrevenants, participerez à la gestion de cas 
des contrevenants, planifierez les budgets et gérerez les activités 
d'entretien en plus de promouvoir le respect et la protection de 
l'environnement. Vous toucherez un salaire de 16,56 $ l’heure, plus 
un montant annuel de 480 $ à titre d'indemnité de facteur 
pénologique. 


Vous devez avoir réussi les études secondaires ou posséder une 
formation équivalente. La préférence pourrait être accordée aux 
personnes ayant un certificat de compagnon en aménagement 
paysager ou un diplôme en horticulture ou dans une discipline 
appropriée décerné par un établissement collégial reconnu. 
L'expérience dans l'exploitation d'une entreprise commerciale dans le 
domaine de l'entretien paysagiste, de la culture en serre ou du 
jardinage ainsi que dans la supervision de personnel est requise. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Si ce poste vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum vitæ 
d'ici le 15 février 1999, en mentionnant le numéro de référence 
PEN9486SM13(W8F), à la Commission de la fonction 
publique du Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 830, 
Edmonton (Alberta) T5J 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098: 
courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca; vous pouvez postuler par voie 
électronique à www.psc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape. La préférence ira aux personnes de citoyenneté 
canadienne. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 


E +! Commission de la fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 


Canadà 


Au cours des prochaines semaines FrancAlta lance un concours visant à vérifier vos 
connaissances sur le merveilleux monde de l’Intérnet. Participez et méritez de beaux 
prix. Notre tirage se tiendra le ler mars prochain. 


Parmi nos prix: 
L’internet à l’école de Robert Roy 


Retournez ce coupon à l’adresse suivante: Concours FrancAlta 
Pièce 303 
8527-91e rue 


Edmonton, Alberta 
T6C 3NI 


Réponse: 
Nom 
Adresse 
Ville 
Province 
Code postal 


Numéro de téléphone; 


Infirmières ou infirmiers de la 
santé publique 


Santé Canada 


Région de Fort Chipewyan, Gregoire Lakes et Janvier (Alberta) 
Concours ouvert aux personnes résidant à Fort McMurray et dans la région avoisinante. 


La Direction générale des services médicaux de Santé Canada recrute des infirmières ou infirmiers de la santé 
publique pour la région de Fort Chipewyan, Gregoire Lakes et Janvier. Vous toucherez un salaire annuel variant entre 
48 203 $ et 54 701 $, plus une indemnité de poste isolé. 


Fort Chipewyan est une collectivité autochtone et métis accessible par avion située à 45 minutes de Fort McMurray, 
le long des rives regorgeant de conifères du magnifique lac Athabasca. Vous vous joindrez à une équipe 
d'infirmières et d'infirmiers œuvrant de concert avec les autorités nunee en matière de santé en vue d'appliquer un 
programme complet de santé publique ainsi que de jouer le rôle étendu des infirmières et infirmiers. 


Gregoire Lakes est une collectivité de la première nation crie située à 30 minutes par route à l'est de Fort McMurray. 


Janvier est une collectivité des premières nations Chipewyan-Prairie et crie située à une heure vingt minutes à l'est 
de Fort McMurray. Gregoire Lakes et Janvier possèdent tous deux des programmes de santé publique appliqués en 
collaboration avec le personnel des bandes et les dirigeants des collectivités. 


Vous devez compter une année d'expérience en soins infirmiers auprès de patients ou de clients à titre d'infirmière 
ou d'infirmier du Nord, dans les services de santé d'urgence ou en santé publique. La préférence pourrait être 
accordée aux personnes ayant déjà travaillé en soins infirmiers, santé communautaire. Pour accéder à l’un ou l'autre 
de ces postes à temps plein d'une durée déterminée, vous devez posséder un diplôme en sciences infirmières 
décerné par une université canadienne ou une formation équivalente reconnue, un diplôme de niveau collégial en 
soins infirmiers, santé communautaire ou encore une formation reconnue par la Direction générale des services 
médicaux dans ce dernier domaine. Vous devez être infirmière autorisée ou infirmier autorisé dans une province ou 
un territoire canadien. 1] vous faut aussi posséder un permis de conduire valide de même qu'une attestation de 
compétence en réanimation de base ou cardio-respiratoire. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. Vous devrez vous soumettre à un examen médical et recevoir une 
autorisation de sécurité. Vous devez vous engager à respecter les objectifs stratégiques de la Direction générale des 
services médicaux pour ce qui est du transfert des services de santé aux premières nations ainsi qu'aux Inuits, et 
prendre conscience du fait que la responsabilité de ces postes peut prochainement relever d'un organisme des 
premières nations ou des Inuits. 


Si l'un de ces postes d'une durée déterminée à Santé Canada vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum 
vitæ ou votre demande ainsi qu'une copie de vos diplômes et une preuve de votre citoyenneté canadienne 
d'ici le 12 février 1999, en indiquant le numéro de référence 99-NHW-AL-OC-002, à Santé Canada, 
Ressources humaines, 9700, avenue Jasper, pièce 855, Edmonton (Alberta) T5J 4C3. Télécopieur : 
(403) 495-4889. Si vous avez des questions, communiquez avec Chris Lemphers, agent des services de santé de 
la zone, au (780) 495-2683. Vous pouvez postuler par voie électronique à http://jobs.htm 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; nous ne communiquerons qu'avec les 
personnes choisies pour la prochaine étape. La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 


En tant qu'employeur respectueux de l'équité en matière d'emploi, Santé Canada s'engage à se doter d’un 
effectif compétent, représentatif de la population canadienne. Nous encourageons les membres des groupes 
désignés suivants non seulement à présenter une demande, mais à se reconnaître comme tels : femmes {plus 
particulièrement dans les groupes d‘emploi non traditionnels), minorités visibles, Autochtones et personnes 
handicapées. 

This information is available in English. 


Santé Health 
EI Canada Canada 


Canadäà 


PETITES ANNONCES 


Dans le but de vous offrir un meilleur service, LE FRANCO vous offre une 
chronique de petites annonces. 
Tarifs: 7 $ pour 20 mots ou moins pour 1 semaine; 12 $ pour 20 mots ou 
moins pour 2 semaines Plus de 20 mots: 0,10 $ de plus par mot. Annonces 
encadrées: 3,508 de plus. Vous devez ajouter 7% (TPS). 
Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompagnées du 
paiement: chèque ou mandat-poste avant le lundi midi (12h00) . Aucune 
annonce ne sera acceptée par téléphone. Toute annulation peut être faite 
par téléphone en composant le 780-465-6581 avant le lundi midi. Nous 
n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou mandat-poste à 
l'ordre de: 

LE FRANCO 201, 8527 - 9ie Rue Edmonton (AB) T6C 3N1 

Tél.: 780-465-6581 


(À. 70 AVIS PUBLIC Canadäi 


Avis public CRTC 1999-7. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par LES RÉSEAUX 
PREMIER CHOIX INC. en vue de modifier la définition de «journée de 
radiodiffusion» pour son entreprise de programmation spécialisée connue 
sous le nom de Canal D afin qu'elle commence à 4h au lieu de 6h. EXAMEN 
DE LA DEMANDE: 2100, rue Ste-Catherine ©., Bureau 800, Montréal (Qc). 
Cette demande est disponible au CRTC à Hull, au (819) 997-2429; ou à notre 
bureau de Vancouver (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur demande, 
en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une demande oul'appuyer, 
vous pouvez écrire au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.} K1A ON2 au 
plus tard le 18 février 1999 et joindre à votre lettre une preuve que vous en 
avez envoyé une copie au requérant. Vous pouvez également soumettre vos 
interventions par courrier électronique au: publique.radiodiffusion @ cric.gc.ca. 
Pour pius d'information, communiquez avec le groupe des Services à la 
clientèle du CRTC à Hull par téléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994- 
0218,ATS (819) 994-0423, Internet: http:/www.crtc.gc.ca., ou au 1-877-249- 
CRTC (sans frais) 
E+ Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


AIR FRESH = A 
CLEANING AND 
SANIT ei SANITIZING 


nl PRIÈRES 


Nous désirons informer nos lec- 
teurs que vous pouvez faire pu- 
blier la PRIÈRE AU ST-ESPRIT, 
la PRÈRE ST-JUDE et la PRIÈRE 
à Mère Térésa. Vous devez inclu- 
re avec votre demande la somme 
de 26,75$ (TPS incluse). N'oubliez 
pas d'inscrire vos initiales. Re- 
tournez le tout à: 


Nettoyage de tapis, fauteuils et 
plafonds avec le système 


Fabri Zone 


Tapis nettoyés, purifiés et secs 
en dedans de 2 heures 


J.-M. Cadrin 

8829 - 95e Rue 
Edmonton, Altarta 
T6C 3W6 


Service (24 heures) 
426-6625 

Rés.: 468-3067 
Téléc.: 463-2514 


LE FRANCO 8527, 91e Rue 
Edmonton (AB) 

T6C 3N1 

Tél.: 465-6581 


Abonnez-vous 
dès maintenant! ; 


Ceness 3928. Le neut hahiomedzre de \mnçue françarese en A Dents ee 


C1 1 AN -26,75$S 

[J 2 ANS - 48,15$ ; 

C1] HORS CANADA - 1 AN - 51,365 
(TPS incluse - tous les tarifs) 


N.B.: Les membres de l'ACFA reçoivent un abonnement GRATUIT au FRANCO. 
Adressez-vous au bureau de votre régionale pour devenir membre. 


Ville: ue Province: 
Code postal: 
Téléphone: 


Paroisses | 
francophones 
Messes du 

dimanche 


CALGARY 


Ste-Famille 
1719 - 5 rue S.O. 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10h30 


CENTRALTA 


Legal 
Paroisse St-Emile 
Dimanche: 9h30 


St-Albert 


Chapelle Connelly-McKinley 


9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


EDMONTON 


ET ALENTOURS 


St-Thomas d'Aquin 
8410-89e rue 
Samedi: 16h30 
Dimanche: 9h30 et11h00 


Immaculée-Conception 
10830-96e rue 
Dimanche: 10h30 


Ste-Anne 
9810-165e rue 
Dimanche: 10h30 


Paroisse St-Joachim 
9928-1 10e rue 


Dimanche: 10h30 


Beaumont, St-Vital 
4905-50e rue 
Dimanche: 9h30 


ST-ISIDORE 


Paroisse St-Isidore 
Dimanche: 11h30 


ST-PAUL 


ler, 3e et $e samedi à 19h30 
Dimanche: à 9h30 


Connellv 


MeKinley Ltd. 


Salon cSumbraire 


10011 - 114° Rue 
Edmonton, Alberta 
422-2222 
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MGuais Desrochers 


BARRISTERS SOLICITORS AVOCATS NOTAIRES 


Au service de la francophonie albertaine 


2401 Toronto Dominion Tower 
Edmonton Centre N.W. 
Edmonton ab TSJ 27] 


Tél.: (403) 426-4660 
Fax.: (403) 426-0982 


Cenitu Paulette Maltais, sec, ma 
A AGENTE IMMOBILIÈRE 
ALL. Stars Reality Ltd. 

312 Saddleback Road 

Edmonton, Alberta T6J 4R7 

Bureau 403-434-4700 

Téléc.: 403-436-9902 

Courriel: c21edm@aol.com 


Petit ou gros bobo , 
Le Secteur santé 


à votre service 


ACFA provinciale 
Diane Conway, 
directrice, 

Secteur santé 
(780) 466-1680 
poste 208 
zunufrancalta.ab. cu 
acfalsante 

sante @francalla.ab.ca 


Répertoire de professionnel.les 
Réseautage 

Page Web 

Ren.signements, ressources 
Promotion des services sociaux 
et de santé en français 


DR COLETTE M. BOILEAU 
DENTISTE 


350, West Grove Professional Bldg. 
10230 - 1429 Rue, Edmonton, Alberta TSN 3Y6 


Tél.: 455-2389 


Dr Léonard Nobert 


Dentiste 


54 Rue St. Micheal, St-Albert, Alberta T8N 1C9 
Téléphone: 459-8216 


CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 
Bur.: 439-6189 Rés.: 465-3533 


Dr J. Georges Sabourin 
B.A., MD., FR.C.S. (C) 


303 Hys Centre + 11010 - 101° Rue 
Edmonton, Alberta T3H 4B8 


Obstétricien Tél.: 421-4728 Gynécologue 


DR R.D. BREAULT 
+ DENTISTE ° 


Strathcona Medical Dental Bldg. 
Pièce 302, 8225 - 105° Rue, Edmonton, Alberta T6E 4H2 « 


Tél.: 439-3797 


DUROCHER 


AVOCATS 


Service personnalisé et efficace 
d'une équipe d'avocats expérimentés 


Contactez: M° Allan W. Damer, avocat 
EDMONTON: 801 Esso Tower, Scotia Place, 


256, rue Fir 
Sherwood 
Park 
464-2226 


9, Muir- Drive 
Votre chèque du mandat de poste libellé à l'ordre du Franco (En lettres moulées S.V.P) St-Albert 


201, 8527 - 9e rue, Edmonton, Alberta, T6C 3N1 
Téléphone: 465-6581, Télécopieur: 465-3647 


Adel: lefranco@francalta.ab.c2 


10060 avenue Jasper 
Tél.: 420-6850 


MORINVILLE: 10201 100 avenue 
Tél.: 939-2936 (mardi et jeudi) 


458-2222 


LE FRANCO, semains du 5e 


à tous les membres de l’ ACFA régionale d’Edmonton 


Des nominations pour les postes suivants 
sont requises pour la formation de notre prochain C.A.: 


1 président(e) 
1 trésorier(e) 
1 secrétaire 
2 directeurs 


Vous pouvez poser votre candidature 
en faisant parvenir une courte lettre à cette intention 


à l’adresse suivante. 


COMITÉ DES NOMINATIONS AU C.A. 


A.C.F.A. régionale d'Edmonton 


#50, 8527 rue Marie-Anne-Gaboury 


Edmonton, Alberta 
T6C 3N1 


questions par courriel ou par des 
périodes de discussion en temps 
réel (chat) sur Internet. Deux 
ordinateurs du laboratoire infor- 
matique de l’école sont égale- 
ment munis d’un système qui 
permet aux étudiants de discuter 
de vive voix avec les profes- 
seurs. 


Un autre avantage de ce 
système pour l’école est la pos- 
sibilité de garder ses étudiants. 
Dans l’enseignement tradition- 
nel, lorsqu'il n’y a pas suffisam- 
ment d’étudiants inscrits à un 
cours on doit bien souvent 
l’annuler. L'étudiant qui désire 
absolument suivre ce cours 
devra donc choisir une autre 
école. Maintenant, les cours 
pourront être offerts même s’il 
n’y a que quelques inscriptions. 


Baccalauréat en Génie phy- 
sique, un certificat en enseigne- 
ment secondaire et un autre en 
informatique, c’est l’occasion 
de mettre en application ce qu’il 
a appris dans ses trois domaines 
d'étude. 


Hervé Jodoin est impres- 
sionné de l'intérêt et de l’impli- 
cation de la communauté dans 
le projet. Il voit cette expérience 
comme un projet commu- 
nautaire dans lequel sont impli- 
qués l’école, les étudiants, les 
parents et le Conseil scolaire. Il 
a l'impression de ne pas être seul 
en préparant son cours, il se sent 
entouré de toute une équipe. 
Bien qu’il possède une vaste 
expérience en enseignement de 
la chimie, l’enseignement en 
ligne est une nouveauté pour lui. 
Il possède deux baccalauréats, 
un en sciences et un autre en 
éducation. En plus d’avoir 
enseigner les sciences dans le 


nord de l’Ontario pendant dix- 

Les deux professeurs sont sept ans, il a réalisé un manuel 
emballés par ce nouveau projet. de référence en chimie. 

Pour Serge Guay, qui détient un Comme les cours de sciences 


Pour informations: tél.: 469-4401 téléc.: 469-3997 


Indian and Northern 
Affairs Canada . 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


| : u | 2 


APPEL D’OFFRES 


Les offres scellées pour les services décrits ci-dessous doivent être adressées à l'agent des marchés, 
Direction des services ministériels, Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), 
Région de la Colombie-Britannique, bureau 340, 1550 rue Alberni, Vancouver (Colombie- 
Britannique) V6G 3C5. On peut obtenir les documents de soumission en communiquant avec 
l’agent des marchés, Direction des services ministériels, au (604) 666-7424. 


Date limite: le 5 mars 1999 


Services: Le MAINC a continuellement besoin de services de soutien en matière de recherches 
au sein de sa Direction générale de la gestion des litiges. Les services dont il est 
question ici appuieraient la Couronne dans les causes qui portent sur des événements 
historiques et contemporains ainsi que sur les progrès et les politiques du gouvernement 
concernant les Premières nations. Une vérification de fiabilité approfondie est une 
condition préalable du contrat. 


Le MAINC veut dresser une liste de personnes qualifiées qui pourraient assurer des 
services de soutien en recherche historique et avec lesquelles it serait possible de conclure 
des ententes contractuelles. Tous les soumissionnaires devraient avoir de l’expérience 
en matière de projets de recherche et de rédaction de rapports historiques approfondis 
basés sur des travaux de recherche. La préférence sera accordée aux personnes qui ont 
de l’expérience dans le domaine de la recherche historique pour les tribunaux. Le 
travail sera effectué à deux endroits: Vancouver (Colombie-Britannique) et Calgary 
(Alberta). 


DIRECTIVES 


Le MAINC ne s’engage à accepter aucune des offres soumises, y compris la plus basse. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, s’adresser à l’agent des marchés. 


ne sont pas que des cours 
théoriques, l’école a aménagé un 
laboratoire où les étudiants 
pourront mettre en pratique ce 
qu'ils apprendront à l’aide de 
l'ordinateur. Deux appariteurs 
seront présents durant les heures 
de classe afin d’aider les 
étudiants. 


Les étudiants ont eu la 
chance de rencontrer leurs pro- 
fesseurs virtuels en novembre 
dernier alors que ceux-ci sont 
venus passer quelques jours 
dans la région. Cette rencontre 
fut très importante car elle a 
permis aux étudiants de réaliser 
que le cours ne sera pas donner 
par un ordinateur. Le prochain 
rendez-vous est fixé au mois de 
juin, alors que les professeurs 
seront de retour pour la 
graduation. 


ENVIROair. 


(NC)—Les changements climatiques 
comptent parmi les conséquences les plus 
lourdes des émissions provenant des véhicules. 
Les scientifiques affirment que l’on constate 
déjà les conséquences de ces émissions et que 
celles-ci seront nettement plus évidentes d'ici 
50 ans si l’on ne prend pas des mesures pour 
réduire les émissions de dioxyde de carbone. 


EE 
PE 


Ls Chambre 
économique 
de l'Alberta 


Avis de nomination 


M. MarcS. Tremblay. président de La 
Chambre économique de l'Alberta (La 
CEA) 3 le plaisir d'annoncer 
l'embauche de Madame Pierrette 
Jutras au poste d'agente de marketing. 
Madame Jutras est originaire de la 
région de Drummondville au Québec. 
Elle détient un baccalauréat en 
rédaction et en communications de 
l'Université de Sherbrooke. 

Depuis 199$, son poste d'agente de 
liaison pour le secrétariat provincial de 
l'Association canadienne-française de 
l'Alberta à Edmonton lui a permis de 
bien connaître les différentes 
communautés francophones des quatre 
coins de l'Alberta. 

En 1995, elle assurait la coordination 
des communications pour le Festival 
Mondial de Folklore, Drummondville 
Elle a aussi été coordonnatrice de 
publicité dans le secteur privé et agente 
-de liaison pour différents organismes 
sans but lucratif de la région de ja 
Mauricie. 

Elle aura la responsabilité du plan de 
marketing de La CEA, des relations 
avec les médias et du développement 
des outils de marketing avec les cinq 
régions touristiques dans le cadre du 
plan de développement touristique. 
Elle aura aussi la responsabilité du 
centre de ressources en économie et la 
mise à jour du site Internet de La CEA. 
Pierreîte Jutras est entrée en fonction le 
mercredi 27 janvier dernier. 


La Chambre économique de l'Alberta a 
pour mission de promouvoir et de 
faciliter le développement économique 
de la communauté francophone de 
l'Alberta. 


La Chambre économique de l’Aiberta 
206, 8527 rue Marie-Anne-Gaboury 
Edmonton (Alberta) T6C 3N1 
Tél.:(780)414.6125 

(sans frais) 1.888.414.6123 

Téléc. :(780)414.2885 

Adel. : lacea@lacea.ab.ca 


